
[image: ]


Que vous souhaitiez créer une activité ex nihilo ou acheter une entreprise existante, cet ouvrage donne les clés pour définir votre stratégie d’implantation en Allemagne et pour gérer l’activité au quotidien. Il apporte ainsi des réponses aux principales questions que peut se poser un Français face à l’environnement allemand.

Un guide indispensable pour :


	situer la comptabilité allemande dans son contexte socio-économique et culturel ;

	dégager les principaux traits de la fiscalité et du droit des sociétés ;

	maîtriser les grandes règles de comptabilisation ;

	comprendre les différences essentielles avec la comptabilité française ;

	faciliter la compréhension des documents comptables et financiers allemands, au non germaniste comme au germaniste.



Élaboré à partir d’études des textes légaux, notamment suite à la réforme fiscale de 2008 et la refonte du Code de commerce en 2010 (BilMoG), mais aussi fondé sur l’expérience pratique de l’équipe franco-allemande du Groupe Mazars, cet ouvrage facilite l’accès à un pays qui est une des premières puissances économiques mondiales, et le premier partenaire commercial de la France.

Cet ouvrage sera particulièrement utile aux professionnels en contact avec les sociétés allemandes, qu’ils soient chefs d’entreprises, responsables comptables, financiers, commerciaux, contrôleurs de gestion.
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Jean-Marc Fournier, expert-comptable, Wirtschaftsprüfer, a la double compétence et la double culture France-Allemagne. Accompagnant les entreprises françaises souhaitant s’établir ou se développer en Allemagne comme les compagnies allemandes souhaitant accroître leurs activités en France, il a coordonné la rédaction de cet ouvrage de référence. Il est associé du Cabinet Mazars et auditeur depuis 1986.

Fort de ses implantations des deux côtés du Rhin et de ses équipes biculturelles, Mazars est un acteur de référence pour les pratiques franco-allemandes depuis plus de 30 ans et a accompagné de nombreuses entreprises dans leur développement sur ces deux marchés européens majeurs. Mazars est aujourd’hui présent dans 72 pays et rassemble les compétences de 13 800 collaborateurs.


Jean-Marc Fournier

Acheter, créer, gérer son entreprise en Allemagne
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Avant-propos

Notre Europe est en crise dans sa dimension stratégique de l’Eurozone depuis cinq ans et il ne faut pas s’attendre à ce qu’elle en sorte rapidement : dans le contexte d’une mondialisation renforcée, la création de cette zone monétaire dans le marché unique a en effet été décidée sans prendre en considération les conséquences majeures que ne manquerait pas d’avoir sur les échanges commerciaux le surgissement de nouveaux acteurs de taille continentale.

Si les membres de l’Eurozone ne trouvent pas rapidement la capacité politique d’unifier, non seulement leurs marchés domestiques mais aussi les principales règles du jeu des acteurs économiques que constituent les entreprises, il est très possible que la zone euro ne résiste pas durablement à la panne de croissance qui la caractérise depuis des années, sans oublier que la croissance antérieure, malgré sa faiblesse historique, a été « achetée à crédit » grâce à une hausse spectaculaire de l’endettement des acteurs économiques avant que le relais ne soit pris par des États sommés d’éviter l’explosion en vue.

Le retour à une situation économico-politique plus « gratifiante » implique certes une politique plus rigoureuse des budgets nationaux qui est sur les rails mais il est surtout conditionné par la capacité renouvelée des entreprises européennes, et notamment françaises, de trouver les nouvelles conditions de leur croissance interne, grâce entre autres à la découverte du gisement de productivité et donc de progrès de performances, que chacune recèle en son propre sein, dans la capacité et le désir de leur personnel de « mieux travailler ensemble ».

Mais ce nouvel élan ne se concrétisera opérationnellement que si, parallèlement, les entreprises françaises se dotent des moyens opérationnels nécessaires pour tirer un meilleur parti économique du marché « domestique » que devrait constituer pour elles le marché européen où la notion d’exportation devrait être remplacée par celle de « production intérieure ».

Pour cela, il est nécessaire qu’elles se sentent « chez elles » dans le grand marché allemand et qu’elles y bâtissent les conditions d’une croissance organique soutenue.

Les données collationnées dans l’ouvrage que Mazars a pris l’ambitieuse initiative de constituer leur seront, dans le domaine clé des données quantitatives, d’une utilité certaine, ne serait-ce que pour « toucher du doigt » la diversité des pratiques nationales qui, sur un marché « unique », continuera longtemps à caractériser les cultures nationales européennes et pour s’en accommoder professionnellement en suivant les conseils éclairés qui fourmillent dans ce robuste ouvrage.

Francis Mer
Ancien ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie
Président du CEFA (Club économique franco-allemand)
Vice-Président du conseil d’administration du Groupe Safran


Introduction

L’Allemagne se caractérise tout d’abord par un poids industriel conséquent. Le secteur industriel représente en effet 28,6 % du PIB allemand contre 18,8 % pour la France1. Le haut de gamme et les hautes technologies en constituent les spécialités. L’Allemagne est le principal producteur mondial d’équipements de production « premium » et possède l’économie la plus importante du continent européen.

L’Allemagne se caractérise, en second lieu, par une présence internationale exceptionnelle. Elle est le premier exportateur mondial par habitant devant les États-Unis et la Chine. En valeur absolue, la Chine a dépassé l’Allemagne en 2009, mais les exportations allemandes ont excédé le milliard d’euros en 2011 réalisant un excédent de 158 milliards d’euros...

Première partie

COMPRENDRE L’ENVIRONNEMENT

La comptabilité est le système d’organisation de l’information financière. Elle permet de saisir, de classer, d’enregistrer des données de base chiffrées afin de présenter, pour une période fixée par convention (l’exercice), des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la fin de cette période. La comptabilité doit également permettre les comparaisons périodiques et d’apprécier l’évolution de l’entité considérée dans une perspective de continuité d’activité1.

Afin d’ordonner et de faciliter les relations entre les agents économiques, mais également d’assurer les recettes de l’État par la perception des impôts, chaque...

CHAPITRE 1

Aspects sociaux et économiques

L’objet de ce chapitre est de mettre en évidence quelques caractéristiques sociales et économiques fondamentales de l’Allemagne, en comparaison avec la France, pour une meilleure compréhension du cadre dans lequel se situe la pratique comptable allemande.

LE CADRE INSTITUTIONNEL, ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Le cadre institutionnel

Le fédéralisme allemand et la décentralisation

La structure très décentralisée allemande s’inscrit dans une tradition institutionnelle. C’est ainsi que Berlin est surtout une capitale administrative comme Washington aux États-Unis ou dans une moindre mesure Berne en Suisse. Cependant, cet élan traditionnel a commencé à perdre de l’ampleur dès 1870 pour atteindre, entre 1933 et 1945, un déclin plus intense. Elle permet de tenir compte, dans une large mesure, des particularités et aspirations régionales. La région allemande – Land, au pluriel Länder – a une autonomie bien plus forte que celle que l’on peut observer pour les conseils régionnaux français.

La taille des Länder est très variable : des Länder comme Brême ou Hambourg correspondent à des grandes villes alors que la Bavière ou la Rhénanie-Westphalie ont une taille comparable à celle d’États comme la Belgique ou les Pays-Bas.

La culture locale est fortement affirmée dans des Länder comme la Bavière ou la Saxe.

Les pouvoirs fédéraux, encore limités lors de la création de la République fédérale allemande en 1949, se sont étendus, tout en laissant des compétences importantes aux Länder, comme la justice, l’intérieur et l’éducation « nationale ». Toutefois les Länder doivent également veiller à l’application du droit fédéral (par exemple l’administration fiscale qui relève de la compétence des Länder et non de l’État fédéral, est amenée à appliquer les textes de loi fédéraux, de même que la justice, qui relève également de la compétence des Länder).

Cette structure fédérale allemande s’oppose à la tradition française de centralisme étatique. Depuis un certain nombre d’années, la décentralisation a progressé en France, mais sans atteindre le même degré qu’en Allemagne ; l’exécutif et, à sa tête, le président de la République restent la principale source du pouvoir, même si de larges compétences dans le domaine économique et social ont été transférées aux régions françaises.

Les impôts allemands relèvent de la compétence de l’État fédéral, des régions et des communes. Quant à la législation fiscale, elle relève seulement de la responsabilité de l’État fédéral et des régions. Les collectivités territoriales ont conservé le droit de fixer leur propre coefficient en matière d’impôts locaux.

Le produit de l’impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés est réparti à égalité entre l’État fédéral et les régions...

CHAPITRE 2

Environnement juridique : droit des sociétés

Les législations allemande et française présentent des points communs puisque la première a notamment transmis à la seconde la société à responsabilité limitée, la Structure à directoire et conseil de surveillance et la société unipersonnelle.

Néanmoins, les différences de législation et de pratique restent très significatives : à titre d’exemple, la société à responsabilité limitée (GmbH) est la forme de société de capitaux la plus répandue en Allemagne (plus de 80 % des sociétés de capitaux sont des GmbH), la société anonyme étant réservée à des sociétés de grande taille, tandis qu’en France, si la société à responsabilité limitée (Sarl/EURL) constitue également la forme la plus répandue, la société anonyme est une forme juridique beaucoup plus commune qu’en Allemagne, a fortiori si l’on y inclut la Société par actions simplifiées (SAS). Un autre exemple des différences existant entre les deux pays est l’intervention d’un notaire plus fréquente en Allemagne qu’en France pour un certain nombre d’actes juridiques dans la vie des sociétés allemandes.

L’objectif du présent chapitre est d’indiquer les éléments importants du droit des sociétés allemand, sans prétendre à l’exhaustivité, afin de préciser, en particulier, certaines règles qui ont une incidence sur la comptabilité, et de fixer une partie du cadre juridique de cette dernière.

Nous examinerons les principaux types de sociétés, puis nous préciserons les règles de fonctionnement de la société à responsabilité limitée et de la société anonyme, enfin nous indiquerons quelques particularités importantes en matière de droit des sociétés allemand.

LES PRINCIPAUX TYPES DE SOCIÉTÉS

Les sociétés commerciales sont traditionnellement classées en deux catégories, en fonction de l’étendue de la responsabilité de leurs associés : les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux. Nous évoquerons le cas particulier de la GmbH & Co. KG, dont la responsabilité se trouve limitée, bien qu’il s’agisse d’une société de personnes.

Les sociétés de personnes

Rappelons ici l’importance de cette forme de sociétés en Allemagne. En effet, 80 % des entreprises allemandes sont des sociétés de personnes lesquelles sont soumises à l’impôt sur le revenu.

La société en nom collectif – Offene Handelsgesellschaft (OHG)1

La société en nom collectif se définit comme une société dans laquelle la responsabilité des associés est illimitée. Elle doit être immatriculée au registre du commerce de son siège social.

Le nombre minimum des associés est de deux personnes physiques ou morales. Les associés sont personnellement et indéfiniment responsables à l’égard des tiers. Cette responsabilité ne prend fin qu’à l’issue d’un délai de cinq ans après le départ de l’associé ou la dissolution de la société.

Les statuts règlent les relations entre les associés : dans ce domaine, il n’est fait application des dispositions légales qu’en cas de silence des statuts ; en particulier, tous les associés ont vocation à la conduite des affaires, sauf disposition contraire des statuts. De même, tout associé a vocation à représenter la société vis-à-vis des tiers, sauf disposition contraire des statuts qui peuvent prévoir une représentation collective (Gesamtvertretung) ou une représentation par un associé et un fondé de pouvoir. Ces modalités de représentation doivent figurer au registre du commerce.

Les résultats sont affectés aux comptes des associés. La loi prévoit que les sommes laissées à la disposition de la société sont d’abord rémunérées par un intérêt de 4 %. Si le bénéfice annuel de la société ne suffit pas à rémunérer les comptes des associés au taux de 4 %, le taux est réduit au prorata. Le surplus ou les pertes sont répartis par tête, sauf disposition contraire des statuts, ce qui est souvent le cas en pratique.

La société en commandite simple – Kommanditgesellschaft (KG)2

La société en commandite est constituée entre deux ou plusieurs personnes exerçant deux types de responsabilités.


	Les commanditaires (Kommanditisten) dont la responsabilité est limitée à leurs apports.

	Les commandités (persönlich haftende Gesellschafter) dont la responsabilité est illimitée.



Nous verrons par la suite que la responsabilité réelle du commandité est toutefois limitée dans le cas de la GmbH & Co. KG.

Les apports des associés commandités peuvent être effectués en numéraire, en nature ou en industrie.

Les associés commanditaires sont exclus de la direction des affaires et de la représentation de la société, mais ils ont un droit de contrôle sur les comptes annuels.

En application des dispositions légales relatives à la répartition des résultats3 mentionnées pour la société en nom collectif, chaque associé reçoit tout d’abord une participation aux bénéfices égale à 4 % du montant de son apport. Le reste des bénéfices est réparti à parité entre tous les associés. Ces dispositions ne sont pas d’ordre public et il est possible de prévoir une rémunération différente.

Les bénéfices de la société sont attribués aux associés et imposés dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux lorsque la société exerce une activité industrielle et commerciale. En cas de déficit, l’associé peut déduire de ses autres revenus imposables sa quote-part des pertes. La déductibilité est toutefois limitée au montant de son apport tel qu’inscrit au registre du commerce.

Forme particulière de la société en commandite – Gesellschaft mit beschränkter Haftung & Co. KG (GmbH & Co. KG)

La forme classique de la société en commandite, qui a pratiquement les mêmes caractéristiques que la société en commandite en France, présente l’inconvénient majeur de la distinction entre un commandité, associé, qui gère la société et est indéfiniment responsable, et des commanditaires, qui ne gèrent pas la société et qui ne sont, dans le principe, que des apporteurs de capitaux. Les commanditaires ne peuvent représenter la société et les actes de représentation qu’ils auraient pu effectuer sont nuls, sauf ratification par l’associé habilité à les réaliser.

Dans le cadre de sociétés familiales, les apporteurs de capitaux peuvent souhaiter adopter une forme de société de personnes et participer à la gestion tout en conservant une responsabilité limitée à leur apport.

Par ailleurs, les associés commanditaires peuvent également souhaiter, pour des raisons de fiscalité personnelle, bénéficier directement des résultats, bénéficiaires ou déficitaires, de la GmbH & Co. KG.

Ces deux aspects, à savoir l’imposition directe des résultats au niveau des associés (les commanditaires sont assujettis à l’impôt sur le revenu) et la limitation de la responsabilité à hauteur de leurs apports, ne peuvent être couverts par les formes classiques des sociétés de personnes.

Pour ces raisons, a été créé un type de société où le commandité est une société à responsabilité limitée (GmbH) : l’étendue de la responsabilité du commandité est dès lors limitée au patrimoine de la GmbH. La GmbH étant une société de capitaux, la responsabilité de ses associés est limitée à leur apport.

Le dispositif peut être complété par la présence des commanditaires de la GmbH & Co. KG dans le capital de la GmbH, dans les mêmes proportions. Dans la pratique, la gestion de la GmbH & Co. KG est assurée par le gérant de la GmbH.

Sur le plan fiscal, la GmbH est soumise au régime des sociétés de capitaux. Dans la pratique, pour limiter l’imposition fiscale, la GmbH est souvent dotée du capital minimum de 25 000 euros limitant ainsi la surface financière.

La structure de la GmbH & Co. KG peut être résumée par le schéma suivant.
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Cette structure ne constitue qu’une des structures possibles. Un autre schéma fréquemment utilisé est le suivant.
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Dans ce cas, A est l’associé opérationnel, apporteur de l’idée stratégique ou de la capacité opérationnelle : B, C et D sont les apporteurs de capitaux, dont la responsabilité est limitée à leurs apports.

Cette forme de société est spécifique à l’Allemagne et n’existe pas en France. Elle est très fréquente dans les affaires familiales allemandes car elle permet de concilier les avantages de sociétés de personnes et les limitations de responsabilité des associés en vigueur dans les sociétés de capitaux.

L’investisseur français qui désire prendre une participation dans une GmbH & Co. KG doit être attentif à cette structure : s’il souhaite ne pas être simplement un apporteur en capital et avoir un droit de regard sur les principales décisions de gestion, il doit, à notre avis, prendre une participation dans la GmbH, en étant attentif aux dispositions statutaires des deux sociétés.

Principales caractéristiques des sociétés de personnes

La forme des sociétés de personnes est adoptée principalement dans les affaires familiales pour des raisons juridiques du fait...

CHAPITRE 3

Environnement fiscal

APERU DE L’ORGANISATION FISCALE ALLEMANDE

Une organisation fédérale

L’organisation fiscale allemande prend en compte la structure fédérale de l’État allemand.

Les impôts sont votés par le Parlement fédéral et doivent être approuvés, pour être levés, par la moitié au moins des Länder.

L’administration fiscale (Finanzverwaltung) est organisée selon la structure suivante.

Au niveau fédéral

Le ministre des Finances (Bundesminister der Finanzen) a sous son autorité directe un organisme fédéral (Bundeszentralamt für Steuern – BZSt) qui :


	participe au contrôle des grandes entreprises et des sociétés ayant des relations commerciales et financières avec l’étranger ;

	traite des problèmes fiscaux des non-résidents (imposition, remboursement).



Le ministre fédéral a également un pouvoir hiérarchique sur les ministres des Finances des différents Länder.

Au niveau des Länder

L’administration fiscale est dirigée, au niveau de chaque Land, par la direction régionale des finances (Oberfinanzdirektion) sous l’autorité de laquelle se trouvent l’administration locale des impôts (Finanzamt) et le bureau local des douanes (Zollamt).

Les litiges non résolus entre les contribuables et l’administration fiscale sont d’abord portés devant un tribunal spécialisé (Finanzgericht). L’éventuel appel est interjeté devant la Cour fédérale spécialisée (Bundesfinanzhof) à Munich.

Une législation spécifique par catégorie d’impôts

Il n’existe pas, à la différence de la France, de Code général des impôts allemand, mais une loi spécifique pour chaque catégorie d’impôts.

Deux textes à caractère général s’appliquent lorsque les lois spécifiques n’apportent pas de réponse aux problèmes soulevés.


	L’ordonnance sur les contributions directes et indirectes (Abgabenordnung), qui traite plus particulièrement des aspects administratifs, de compétence, de procédures et de règles communes à l’ensemble des catégories d’impôt.

	La loi sur l’évaluation (Bewertungsgesetz) qui traite, dans sa première partie, des règles d’évaluation à retenir pour la détermination de l’assiette des impôts régis par les lois fédérales, soit les lois sur les successions (Erbschaftssteuer) et sur les mutations de propriétés immobilières (Grunderwerbsteuer).



Le principe de prédominance – Maßgeblichkeitsgrundsatz


Principe

Le bilan fiscal (Steuerbilanz) est dérivé du bilan comptable (Handelsbilanz) sans constituer un bilan indépendant. Le patrimoine doit être déterminé d’après les principes d’une comptabilité régulière (GoB).

La loi fiscale sur l’impôt sur les revenus1 pose le principe de la prédominance du bilan comptable sur le bilan fiscal (Maßgeblichkeit der Handelsbilanz für die Steuerbilanz) : ce principe a pour conséquence l’application des règles comptables si la loi fiscale ne prévoit pas un traitement différent.

Dans le cas contraire, la détermination des revenus implique l’établissement d’un état de passage entre le bilan comptable et le bilan fiscal.

Limitations apportées à ce principe

D’après le principe comptable d’évaluation individuelle, les règles comptables sont valables pour l’établissement du bilan fiscal, dans la mesure où elles sont conformes aux règles fiscales d’évaluation.

Ce principe est néanmoins limité lorsqu’il existe des règles fiscales spécifiques différentes ou lorsqu’il existe des options comptables. Une option de comptabilisation à l’actif conduit fiscalement à une obligation d’inscription sauf si celle-ci est exclue expressément par une règle fiscale. Une option d’inscription au passif conduira fiscalement à une interdiction d’inscription au passif.

Depuis quelques années, on pouvait constater que le principe de primauté était de plus en plus battu en brèche par des dispositions fiscales spécifiques ou la jurisprudence fiscale. Avec l’introduction de la BilMoG cette tendance s’est poursuivie.

L’application pratique du principe de prédominance

Les observations formulées dans les deux précédents paragraphes nous conduisent à conclure que le principe de prédominance inversé n’existe plus. En effet, l’umgekehrter Maßgeblichkeitsgrundsatz, en application duquel les options fiscales ne peuvent être exercées qu’en concordance avec le bilan comptable, a été abrogé avec l’entrée en vigueur de la BilMoG le 1er janvier 2010. Depuis cette date, les options fiscales et comptables divergent sur un nombre accru de cas. Cette date marque la disparition du bilan unique (Einheitsbilanz). Ainsi les sociétés allemandes devront désormais établir deux bilans pour un même exercice social, l’un comptable et l’autre fiscal.

Quelques éléments de pratique fiscale

Nous précisons ici quelques éléments de pratique fiscale par la définition de termes usuels.

Imposition – Steuerpflicht

La territorialité constitue un principe d’imposition en Allemagne : les personnes physiques domiciliées en Allemagne ou y résidant habituellement plus de six mois par an (183 jours au moins) ainsi que les personnes morales ayant leur siège social en Allemagne sont imposables dans ce pays, au titre de tous leurs revenus (allemands ou étrangers) et de l’ensemble de leur patrimoine, qu’il soit situé en Allemagne ou à l’étranger.

Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile ou leur siège à l’étranger ne sont imposables que sur leurs revenus de source allemande et leur patrimoine situé en Allemagne.

Les conventions internationales conclues pour éviter la double imposition dérogent le plus souvent au principe de territorialité.

Déclaration fiscale – Steuererklärung

Les impôts allemands ont, comme les impôts français, un caractère déclaratif : les contribuables adressent à l’Administration les informations nécessaires sur des imprimés spéciaux pour lui permettre de calculer l’assiette et le montant de l’impôt.

La...

CHAPITRE 4

Les obligations comptables

Les sources comptables législatives et réglementaires

Le texte de base : le Code de commerce

Les règles comptables sont énoncées en Allemagne uniquement par les lois. En revanche, les règles fiscales sont définies à la fois par des lois et des règlements (décrets ou arrêtés).

Le Code de commerce (Handelsgesetzbuch – HGB) définit, dans son troisième livre (Drittes Buch), les obligations et les règles applicables à tous les commerçants en matière comptable (principes et méthodes comptables, présentation des comptes annuels, audit légal et publication)1. Précisons que les règles concernant les méthodes de présentation, d’audit légal et de publication ne concernent que les sociétés de capitaux, lesquelles dispositions sont applicables par extension à tous les commerçants2.

La loi de modernisation du droit comptable du 3 avril 2009 (Bilanzrechtsmodernisierungsgesetz dite BilMoG), entrée en vigueur le 29 mai 2009, a modifié en profondeur les obligations et normes comptables, dans un objectif de convergence vers les normes IFRS, conformément aux prescriptions des directives européennes 2001/65/CE et 2003/51/CE. Cette réforme lance ainsi ce processus de convergence, mais elle est notamment venue corriger à la hausse les seuils réglementaires de dispense d’arrêté des comptes, d’audit des comptes ou les seuils permettant de recourir à des états financiers simplifiés.

Le comité allemand de la réglementation comptable (DRSC)

Le ministère fédéral de la Justice a délégué au comité allemand de règlementation comptable (DRSC), organisation nationale de standardisation de droit privé, en application du contrat signé le 3 septembre 1998, les fonctions suivantes.


	Développement de recommandations concernant l’application des règles et principes comptables liés aux comptes consolidés.

	Mission de conseil du ministère de la Justice dans le cadre de l’élaboration de règles comptables.

	Représentation de la République fédérale allemande dans les commissions fixant les standards internationaux.

	Élaboration d’interprétations de normes internationales comptables.



Rappelons aussi le rôle majeur que joue, en Allemagne, l’Institut der Wirtschaftsprüfer (IDW), qui est une organisation de droit privé créée sur la base du volontariat afin de servir les intérêts de ses membres. Cet institut est une association à but non lucratif qui n’exerce pas d’activité commerciale.

Sa mission est :


	de représenter les intérêts de la profession (des commissaires aux comptes) ainsi que ceux de ses membres en Allemagne et à l’international ;

	de mettre en œuvre des travaux techniques correspondant aux domaines d’activité de ses membres (élaboration d’opinions et des normes de la profession) ;

	de proposer toutes activités de formation techniques, de préparation aux examens professionnels et de formation continue aux commissaires aux comptes diplômés ;

	d’offrir un support technique quotidien aux membres de l’IDW.



Pas de plan comptable général

Il n’existe pas, en Allemagne, de plan comptable général obligatoire, comparable au PCG français de 1999. Des modèles de plans comptables de branches, facultatifs, sont néanmoins utilisés par beaucoup d’entreprises (Industriekontenrahmen, Baukontenrahmen...).

Les autres entreprises établissent leurs plans de comptes en fonction de leurs propres besoins (comptabilité analytique, tableau de bord, plan comptable appliqué par la société mère consolidante...). Ceux-ci doivent toutefois être organisés de manière à respecter, dans la pratique, les dispositions légales en matière de présentation des comptes annuels.

Nous ne traiterons, dans cette partie, que des obligations générales en distinguant celles applicables à tous les commerçants de celles qui ne concernent que les sociétés de capitaux.

Nous exclurons, de manière générale, les dispositions particulières à certaines formes de sociétés (coopératives...) ainsi qu’à certaines activités (banque, assurance...) pour lesquelles il existe des règles spécifiques.

Certaines dispositions ne seront évoquées que pour mémoire dans ce chapitre et seront analysées de manière détaillée lors de l’étude des documents de synthèse.

OBLIGATIONS COMPTABLES APPLICABLES À TOUS LES COMMERÇANTS

Obligation de tenir une comptabilité

Tout commerçant doit tenir une comptabilité conformément aux « principes de comptabilité régulière) » (Grundsätze ordnungsmäßiger Buchführung – GoB).

La tenue de la comptabilité doit permettre son examen par un tiers dans un délai raisonnable et la compréhension de la situation financière et économique de l’entreprise. Le législateur précise que les événements de la vie de l’entreprise doivent pouvoir être identifiés et suivis.

La BilMoG a introduit la simplification suivante concernant l’obligation de tenir une comptabilité, d’établir un bilan et d’effectuer un inventaire3 : les commerçants unipersonnels (Einzelkaufleute) dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à 500 k€ et le résultat net inférieur à 50 k€ pendant deux exercices consécutifs sont libérés de cette obligation. Ces dispositions sont applicables pour les exercices ouverts à partir du 1er janvier 2008.

Dans le cas particulier d’une création d’entreprise, sous réserve que les seuils donnés ci-dessus ne soient pas dépassés lors de celle-ci, la disposition s’applique dès la première clôture.

Il s’agit ainsi d’un rapprochement avec la législation fiscale, laquelle confirme l’obligation, pour les non-commerçants, de tenir des livres comptables pour les besoins fiscaux dès que l’un des seuils suivants est dépassé.


	Chiffre d’affaires : 500 000 €


	Valeur de la surface cultivée (agricole ou sylvicole) : 25 000 €


	Bénéfice annuel : 50 000 €4




L’obligation de tenir une comptabilité s’applique donc également à des activités non visées par le Code de commerce, telles que les professions libérales.

Obligations de forme5


Les livres comptables doivent être tenus, conformément aux « principes de comptabilité régulière », en respectant les dispositions suivantes.

Langue et monnaie

La comptabilité doit être tenue dans une langue vivante. Les abréviations et sigles utilisés doivent être rendus clairs et compréhensibles.

Cette disposition autorise donc la tenue de la comptabilité en langue et devise étrangères. Toutefois, les comptes annuels doivent être présentés en langue allemande et en euros6.

Critères d’enregistrement

Les enregistrements comptables doivent être exhaustifs (vollständig), exacts (richtig), chronologiques et systématiques (zeitgerecht und geordnet).

Les écritures modificatives ne doivent pas altérer les écritures d’origine ni dissimuler leur date d’enregistrement.

Classement et conservation

La comptabilité peut être tenue sur la base d’un classement des pièces justificatives ou de documents informatiques, dans la mesure où la procédure retenue est conforme aux « principes de comptabilité régulière ».

Les informations doivent rester disponibles et lisibles pendant la durée légale de conservation7.


	Dix ans pour les livres comptables, les inventaires, les bilans d’ouverture, les comptes annuels, les rapports de gestion, les comptes consolidés, les rapports de gestion du groupe ainsi que les documents d’organisation et de travail nécessaires à leur compréhension.

	Six ans pour les éléments de correspondance commerciale et les pièces justificatives.



Le délai de conservation commence à la fin de l’année civile d’établissement de ces documents.

À l’exception des bilans d’ouverture, des comptes annuels et des comptes consolidés, les autres documents peuvent être conservés sur un support informatique, en accord avec les « principes de comptabilité régulière »...

Deuxième partie

DOCUMENTS DE SYNTHÈSE ET INFORMATION FINANCIÈRE

Nous incluons dans les documents de synthèse :

1. Les comptes annuels – der Jahresabschluss qui se composent du bilan (die Bilanz), du compte de résultat (die Gewinn- und Verlustrechnung) et de l’annexe (der Anhang).

2. Le rapport de gestion – der Lagebericht

Ces documents de synthèse constituent les informations de base mises à la disposition des tiers et, dans les conditions évoquées dans la première partie, soumises à un audit légal et à une publicité pour les sociétés de moyenne et grande tailles.

Les développements détaillés dans les prochains chapitres concernent les documents applicables aux grandes sociétés de capitaux, que le Code de commerce allemand considère comme les documents de base, ceux-ci y étant décrits de manière exhaustive1. Nous indiquerons également les mesures de simplification concernant les sociétés de taille moins importante, ainsi que les informations particulières concernant les sociétés par actions. La structure des documents de synthèse peut se résumer de la manière suivante :


[image: ]

1. Possibilité de regrouper certains postes lorsque les montants ne sont pas significatifs ou de supprimer les postes auxquels ne correspond aucun montant ni pour l’exercice en cours ni pour l’exercice précédent.

2. Possibilité de subdiviser certains postes.

3. Obligation de modifier la présentation et l’intitulé de certains postes, quand des particularités rendent ces modifications nécessaires, afin de présenter des comptes clairs et synthétiques.



Nous mettrons également en évidence les principales différences entre les méthodes et règles allemandes et françaises : la connaissance de ces différences est, à notre avis, un point important de compréhension des états financiers allemands, permettant d’éviter des erreurs d’interprétation. À cet égard, nous avons déjà observé que les règles posées par les différentes directives européennes contribuaient à l’harmonisation des comptabilités, tout en laissant certaines options, mais qu’elles ne pouvaient effacer l’effet des cultures et pratiques comptables antérieures.


1. HGB §§ 266 à 275, 284 à...
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